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INVITÉS

Cannabis: y a-t-il un pilote dans l'avion?
Législation Seize ans après l'occasion manquée pour la Suisse de devenir le premier Etat au monde à légaliser le cannabis,
la nécessité de réglementer le marché de la drogue illégale la plus consommée dans le pays n'a jamais était aussi pressante.
Deux spécialistes du. GREA proposent un survol historique permettant de mieux comprendre les raisons d'une telle agitation.

SIMON ANDERFUHREN-BIGET*

ET JEAN-FÉLIX SAVARY**

Après une période de tolérance
caractéristique de la fin des an-
nées 1990 qui a vu fleurir un
marché gris du cannabis, le
Conseil fédéral soumet en 2001
au Parlement un ambitieux pro-
jet de révision de la LStup pour
ancrer dans les textes de loi les
principes et les mesures de la
politique des quatre piliers. Ce
projet incluait aussi le principe
de la réglementation du marché
du cannabis. Réticents sur ce
dernier point, les parlemen-
taires la rejettent en 2004.

Au delà de cet échec, ce refus
va avoir une conséquence ter-
rible pour le futur de notre poli-
tique drogue. Dans un climat de
tensions avec le Parlement, Pas-
cal Couchepin annonce en
2005 le retrait du Conseil fédé-
ral de la politique drogue et
laisse au législatif la tâche de
trouver des solutions. Le pilote
vient de sauter de l'avion, qui va
dorénavant devoir se débrouil-
ler sans lui. Depuis 1991 et l'an-
nonce par Flavio Cotti du Pre-
mier paquet de mesures pour
réduire les problèmes liés à la
drogue (ProMeDro 1), c'était
pourtant le Conseil fédéral qui
avait mis tout son crédit poli-
tique pour remporter le succès
des quatre piliers. Le cannabis
aura eu raison de son volonta-
risme et il ne proposera plus de
projet de loi au Parlement. Les
nouvelles propositions seront
toutes présentées par la voie de
l'initiative parlementaire, très
peu utilisée en Suisse.

Trois ans plus tard, 2008 a
été une année cruciale pour la
Suisse en matière de politique
drogue. Le Parlement revient à
la charge avec une nouvelle ré-
vision qui, pour renforcer l'ac-
ceptabilité des quatre piliers,
écarte la question de la régle-
mentation du marché du can-
nabis. Mécontents des ater-
moiements, les chanvriers dé-
posent l'initiative populaire:
«Pour une politique raisonnable
en matière de chanvre proté-
geant efficacement la jeunesse»
qui reprend en grande partie le
modèle initial du Conseil fédé-
ral. Les deux objets sont soumis
au vote populaire le 30 no-
vembre 2008.

Le résultat est sans appel.
D'un côté, la politique des
quatre piliers est plébiscitée en
votation populaire par 68% des
électeurs; de l'autre côté, l'ini-
tiative des chanvriers est rejetée
par plus de 63% du peuple et la
majorité des cantons. Cette dif-
férence de résultat s'explique
par le fort soutien des partis po-
litiques et de la société civile
(santé publique, protection de la
jeunesse et forces de l'ordre)
pour la révision prônée par le
Parlement, et par une désaffec-
tion de l'initiative par tous les
milieux actifs dans le domaine,
qui, craignant l'amalgame, pré-
fèrent soutenir le modèle des
quatre piliers ancré dans la LS-
tup, jugée comme prioritaire.

Depuis cette date, le Parle-
ment continue de chercher une
solution car le problème reste
entier. Sur le terrain, la situa-

tion change rapidement, avec la
fin du régime de tolérance.

Captation
mafieuse
du marché
du cannabis
et deal de rue

Selon les estimations pru-
dentes des experts, le cannabis
contenant plus de 1% de THC
constitue dans notre pays un
marché annuel de près de cent
tonnes, pour un chiffre d'affaire
estimé à un milliard de francs.

Durant les années 1990 et
jusqu'à la révision de la LStup
en 2008, le cannabis bénéficiait
en Suisse d'un statut particulier
qui a rendu possible l'émergence
d'un marché gris. Ce marché
était composé d'une multitude
de petits réseaux, plus ou moins
officiels, avec notamment des
points de vente et des produc-
teurs connus des autorités et
bénéficiant d'une certaine to-
lérance de la part des forces de
l'ordre qui avaient anticipé le
changement légal tant atten-
du. Après le rejet de l'initiative
chanvre, cette attitude a radica-
lement changé. Les magasins ont
été fermés, les champs et autres
espaces de culture détruits et les
entrepreneurs du secteur dénon-
cés et emprisonnés.

Alors que la demande en
produits de cannabis est restée
stable, cette politique a contri-
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bué à réduire l'offre en can-
nabis produit localement et à
provoquer une hausse massive
du deal de rue dans les grandes
villes suisses. Profitant du vide,
de nouveaux opérateurs ont ra-
pidement saisi l'opportunité qui
leur était donnée. La mutation
s'est ainsi réalisée sans difficul-
té et avec beaucoup de succès.
Disposant déjà de réseaux d'ap-
provisionnement et de revente,
la criminalité organisée, active
principalement sur le marché
visible (deal de rue), a augmenté
son chiffre d'affaires et a renfor-
cé ses compétences d'opérateur
clandestin. Cette nouvelle thé-
matique, qui se mêle dangereu-
sement à la question de l'asile,
par la présence de dealers qui
ont le statut de requérant dé-
bouté, va hystériser à nouveau
le paysage politique sur les dro-
gues. Plusieurs magistrats vont
hausser le ton, à l'image du syn-
dic de Lausanne Daniel Brelaz,
qui promet la disparition du
marché de la drogue en 2014.

Sans grande surprise, cette
politique n'a produit aucun ré-
sultat, si ce n'est la montée du
sentiment d'insécurité dans
la plupart des grandes villes
Suisse.

Au niveau fédéral, une ini-
tiative parlementaire, entrée en
vigueur le ler octobre 2013, pré-
voit qu'un adulte peut, en lieu et
place de poursuites judiciaires,
recevoir immédiatement une
amende d'ordre d'un montant
de 100 francs (payable dans les
trente jours), sans que ne soit
tenu compte quelconque antécé-
dent et sans enregistrement autre
qu'à des fins administratives.

Cette simplification procé-
durale poursuivait trois objec-
tifs principaux: la réduction de
la répression de l'usage bénin
de cannabis, la diminution des
coûts induits par la répression

et l'harmonisation au niveau
national du traitement des
contrevenants. Toutefois, le
remplacement des dénoncia-
tions pénales par des amendes
d'ordre a eu des effets contraires
à ceux attendus. Il a entraîné
une augmentation de la répres-

sion des consommateurs (+15%
entre 2012 et 2015) et des coûts
supplémentaires. De plus, au-
cune harmonisation sur le plan
de la définition des infractions
concernées (consommation,
consommation et détention,
seulement détention), sur ce-
lui des critères d'exclusion (les
infractions connexes) ou sur le
contexte d'application (les corps
de police habilités à les donner)
n'a eu lieu (Zobel, Homberg et
al., 2017).

Pour couronner le tout, le
6 septembre 2017, un arrêt du
Tribunal fédéral donne une
nouvelle interprétation de la
LStup en ce qui concerne la
détention simple de moins de
10 grammes de cannabis. S'ap-
puyant sur l'article 19b, il dé-
clare que la possession de moins
de dix grammes cannabis n'est
pas punissable. Cette décision
contredit la pratique actuelle
où de nombreuses amendes ont
été infligées pour ce motif. A ce
titre, les polices de la plupart des
cantons alémaniques ont d'ores
et déjà annoncé avoir modifié
leurs directives sur les amendes
d'ordres en conséquence. Mais
quid des cantons romands qui
ont annoncé ne rien changer?

Des projets
scientifiques
pour faire
bouger les lignes

Les villes qui subissent les
nuisances du trafic com-

prennent que l'on n'échappera
pas à la règlementation du mar-
ché et des projets pilotes voient
le jour. Comme aux temps ini-
tiaux de la politique des quatre
piliers, c'est le terrain qui donne
l'impulsion et expérimente des
mesures pragmatiques. Ainsi,
pour éluder les restrictions de la
LStup et susciter un débat
constructif sur la question de la
réglementation du cannabis,
plusieurs autorités politiques lo-
cales ont engagé des scienti-
fiques pour concevoir des projets
de recherche permettant l'accès,
pour des publics-cibles bien défi-
nis, à du cannabis contenant
plus de 1% de THC tout en res-
pectant la loi. En effet, selon l'ar-
ticle 8.5 de la LStup, des autori-
sations de production et de dis-
tribution de produits qualifiés de
stupéfiants peuvent être déli-
vrées dans le cadre de la re-
cherche scientifique.

En 2012 dans le Canton de
Genève, un groupe inter-parti
réunit, à huis-clos et sans man-
dat politique officiel, des parle-
mentaires qui ont l'objectif de
réfléchir à un projet-pilote de
régulation du marché du can-
nabis sous la forme d'associa-
tions de consommateurs. Il en
résulte un ambitieux rapport.
Depuis, ce projet est piloté par la
Commission consultative en
matière d'addictions qui a man-
daté l'Institut de recherche so-
ciologique (IRS) de l'Université
de Genève et le Service d'addic-
tologie des Hôpitaux universi-
taires de Genève (HUG) afin de
concrétiser cette volonté. Avec
le soutien de Mauro Poggia an-
noncé publiquement fin octobre
par voie de presse, cette expé-
rience obtient enfin une légiti-
mité politique.

En Suisse alémanique, c'est
respectivement en 2010 pour
Zurich et 2014 pour Berne que
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les parlementaires des villes ont
fait passer une motion deman-
dant d'expérimenter de nou-
veaux modèles de régulation.
Un projet permettant la distribu-
tion de cannabis par le biais des
pharmacies, soutenu par le
Fond national pour la recherche
scientifique (FNS), est en route.
D'ores et déjà, les villes de
Bienne, Ostermundigen, Zurich
et de Lucerne ont rejoint ce dis-
positif, alors que le Canton de
Bâle-Ville souhaite, de son côté,
l'expérimenter pour les per-
sonnes qui consomment du can-
nabis pour des raisons de santé
(selon les principes de l'automé-
dication). Enfin, les villes de
Thoune et de Winterthur se sont
jointes à la réflexion.

Autrement dit, les représen-
tants politiques de près d'un
quart de la population suisse
sont insatisfaits de la situation
actuelle en matière de régula-
tion du marché du cannabis et
souhaitent la faire évoluer. En
date du 14 novembre 2017, à la
surprise générale, l'Office fédé-
ral de la santé publique (OFSP)
refuse catégoriquement d'entrer
en matière sur le principe des

projets pilotes, prétextant que la
loi ne permet pas de dérogation
pour de la recherche portant
sur des consommateurs de can-
nabis dont l'usage n'est pas thé-
rapeutique. Reste maintenant à
savoir quelle sera leur stratégie
face à ce refus. Mettre toutes les
ressources pour contester la dé-
cision sur le plan juridique?
Prendre acte que le cadre légal,
dans son état actuel, n'est pas
pertinent en matière de canna-
bis et, enfin, s'engager ferme-
ment au niveau politique pour
le changer?

Par ailleurs, la commerciali-
sation en masse du cannabis
CBD' a surpris tous les experts
et s'installe dans nos com-
merces. De plus, un sondage du
Fachverband Sucht, partenaire
alémanique du GREA, indique
que deux tiers des Suisses sont
favorables à une réglementa-
tion moderne du cannabis. Les
conditions semblent désormais
réunies pour un changement
rapide du statut du cannabis en
Suisse.

Les villes se sont remises en
mouvement sur le sujet et ont
repris les commandes d'une po-
litique drogue laissée à l'aban-

don par son guide historique, le
Conseil fédéral. Le Parlement,
avec une initiative parlemen-
taire issue des milieux paysans
verts et le peuple, avec une ini-
tiative populaire (Legalize it!),
relancent le débat au niveau
national. Il ne reste plus qu'à
rappeler le pilote, dont le siège
est resté vide depuis douze ans.
L'arrivée d'Ignacio Cassis, qui
connait bien la problématique,
fait rêver à un retour du Conseil
fédéral pour enfin réussir une
réforme qui échoue depuis trop
longtemps. I

* Collaborateur scientifique au Groupe-
ment romand d'études des addictions
(GREA) et à "Institut de recherches
sociologiques (IRS) de "université de
Genève.

** Secrétaire générai du GREA.

Article publié dans Le journal de dé-
cembre 2017 de Première Ligne, associa-
tion de réduction des risques liés à La
consommation de substances psycho-ac-
tives à Genève, www.premiereligne.ch

' Le cannabis CBD contient moins de 1%
de THC, la molécule responsable de
L'effet psychotrope. Ce chanvre, légal en
Suisse, est commercialisé sous La forme
de fleurs séchées, ainsi qu'en spray,
Liquide pour e-cigarettes et huile, ndlr.
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des Suisses
Deux tiers

seraient favo-
rables à une
légalisation
du cannabis,
selon une
récente étude
du Fachver-
band Sucht,
le pendant
alémanique du
Groupement
romand
d'étude des
addictions
(GREA).
KEYSTONE


